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INTRODUCTION

La période de la crise de la Covid a été marquée par le recours contesté[footnoteRef:1] à des normes d’exception sur une période d’un peu plus d’un an et demi, allant de mars 2020 à la fin du mois d’octobre 2021, moment de l’activation de la « loi pandémie »[footnoteRef:2]. De nombreuses normes se sont succédé, interdisant l’accès à l’espace public ou en limitant les usages.  [1:  Voir notamment, A.-E. BOURGAUX et Th. GAUDIN, « (In)compétences des parlements belges en période de confinement et de distanciation sociale : pouvoirs spéciaux et mesures urgentes pour lutter contre le Covid-19. Du principe de légalité…au principe de l’arrêté : enrayer le basculement. », in Fr. BOUHON, E. SLAUTSKY, et S. WATTIER (dir.), Le droit public belge face à la crise du Covid-19 : quelle leçons pour l’avenir ?, Larcier, Bruxelles, 2022, p. 179-223 ; D. TATTI, « Des (a)normalités en temps de COVID-19 : quelles mutations en matière pénale ? Réflexions critiques à propos des normes fédérales et régionales bruxelloises, Revue de droit pénal et de criminologie, 2021, vol. 7-8, p. 761-789.]  [2:  Loi du 14 août 2021 relative aux mesures de police administrative lors d’une situation d’urgence épidémique, M.B., 20 août 2021 (2e éd). La loi est activée par la publication de l’arrêté royal du 28 octobre 2021 portant la déclaration de la situation d’urgence épidémique concernant la pandémie de coronavirus COVID-19 (M.B., 29 octobre 2021).] 


Lors du premier confinement, l’espace public est mis à l’arrêt de manière drastique, par la limitation des déplacements à ceux jugés essentiels à la « vie nue », entendue comme la seule survie biologique des citoyens[footnoteRef:3]. Si des limitations sont possibles en temps ordinaire[footnoteRef:4], elles prennent une ampleur inédite dès le mois de mars 2020, bouleversant les usages et les manières d’occuper et de circuler dans lieux publics : plus question de se retrouver en famille sur la pelouse d’un parc, de s’asseoir entre amis sur un banc, de se promener ou se déplacer pour rendre visite à la famille, ou de participer à une quelconque manifestation.  [3:  On doit la notion à Walter Benjamin et Hannah Arendt, mais c’est Giorgio Agamben qui l’actualise avec finesse et la combine aux travaux de Michel Foucault autour du biopouvoir. G. AGAMBEN, Homo Sacer. Le pouvoir souverain et la vie nue, Paris, Seuil, 1997.]  [4:  On pense notamment aux règlements communaux qui conditionnent la tenue de manifestations dans l’espace public à l’autorisation préalable du Bourgmestre. L’article 26, alinéa 2, de la Constitution prévoit que les rassemblements en plein air « restent entièrement soumis aux lois de police ».] 


Dès le départ, le choix est fait de faire reposer l’effectivité de ces mesures sur une approche répressive confiée aux autorités pénales et, à Bruxelles, entre mars et juin 2020, aux autorités communales, à travers le mécanisme des sanctions administratives communales[footnoteRef:5] (ci-dessous « SAC »). Le caractère inédit des infractions « Covid » entraîne une approche tout aussi inédite de l’articulation des traitements administratif et pénal. Les caractéristiques et spécificités de celles-ci ont déjà fait l’objet de plusieurs articles[footnoteRef:6], et sont examinées dans la contribution de B. de Buisseret à cet ouvrage. [5:  Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, M.B., 1er juillet 2013.]  [6:  D. TATTI, Ch. GUILLAIN, « Répression des infractions Covid : espace public à l’arrêt, vie privée en mouvement ? », in A. BAILLEUX, D. BERNARD et J. VAN MEERBEECK (dir.), La distinction (droit) public/(droit) privé : brouillages, innovations et influences croisées, PUSL, Bruxelles, 2022, p. 285-317 ; D. TATTI et Ch. GUILLAIN, « Les infractions « Covid » : des voies normatives et répressives inédites », in F. BOUHON et al., Les droits humains en temps de pandémie. Perspectives internationales, européennes et comparées, Larcier, Bruxelles, 2023 et B. DE BUISSERET, « Chronique d’un chassé-croisé entre répression pénale et sanctions administratives communales (SAC). Un premier bilan des mesures de répression anti- Covid-19 », Revue de droit communal, 2020, n°4, p. 2-19.] 


La présente contribution a pour objet d’examiner la traduction territoriale des mesures de confinement à l’échelle des 19 communes de la Région de Bruxelles-Capitale (ci-dessous « RBC »), à travers la répression administrative menée entre le 18 mars et le 30 juin 2020. Elle s’inscrit dans le cadre de la recherche PER-FNRS[footnoteRef:7] que cet ouvrage vient clôturer, et s’appuie sur la compilation et le traitement des chiffres collectés au niveau communal relatifs au traitement des SAC pour l’année 2020, transmis à l’Observatoire Bruxellois pour la Prévention et la Sécurité (ci-dessous « OBPS »)[footnoteRef:8]. Des entretiens semi-directifs, réalisés avec des représentants des services communaux chargés des sanctions administratives, viennent compléter l’analyse. À partir d’une démarche empirique en droit qui dépasse le cadre de l’analyse interne à la discipline[footnoteRef:9], il s’agit de mettre en évidence et d’interroger les pratiques d’application des mesures « Covid », à l’aune d’enjeux liés à la jouissance de l’espace public dans une ville caractérisée par d’importantes inégalités socio-spatiales. [7:  Recherche PER-FNRS menée à l’Université Saint-Louis Bruxelles, intitulée « La répression des « infractions Covid »: administratisation de la justice pénale et respect des droits fondamentaux », menée sous la direction de la professeure Christine Guillain et en collaboration avec l’INCC (Institut National de Criminalistique et de Criminologie), en la personne d’Alexia Jonckheere (cheffe de travaux). Initialement centrée sur la répression administrative des « infractions Covid », elle a été élargie au traitement pénal de celles-ci, qui est devenu exclusif de la voie administrative à partir du 1er juillet 2020.]  [8:  Nous remercions l’OBPS pour sa collaboration à la recherche, notamment pour son aide dans la collecte et la transmission des données chiffrées des 19 communes.]  [9:  D. GESUALDI-FECTEAU, E. BERNHEIM (dir.), La recherche empirique en droit : méthodes et pratiques, Montréal, Thémis, 2021.] 


Nous reviendrons d’abord brièvement sur la construction répressive choisie en RBC lors du premier confinement, afin de poser le cadre général de l’intervention communale dans le contexte de crise sanitaire (§ 1). Après avoir esquissé le cadre méthodologique qui a guidé la compilation des données (§ 2), les chiffres relatifs à la répression administrative à l’échelle des 19 communes de la RBC seront analysés (§ 3), suivis de constats relatifs aux divergences dans la répression des infractions « Covid » (§ 4). Nous nous pencherons enfin sur les contestations (devant le fonctionnaire sanctionnateur) et recours (devant le tribunal de police) dont ont fait l’objet les décisions des fonctionnaires sanctionnateurs (§ 5), avant de proposer une réflexion conclusive.

§ 1er. LES SAC-COVID 

À Bruxelles, on distingue deux périodes dans la répression communale des infractions « Covid » durant le premier confinement, qui sont fonction des bases légales mobilisées. 

I. Première période : le bricolage bruxellois

Quelques jours après le début du confinement du mois de mars 2020, un accord non formalisé est conclu entre le procureur du Roi de Bruxelles, les 6 zones de police et les 19 communes[footnoteRef:10]. Il prévoit que ces dernières sont compétentes pour sanctionner les infractions à l’arrêté ministériel du 18 mars 2020[footnoteRef:11], qui contient des mesures inédites d’interdiction et de restriction d’accès à l’espace public (interdiction de rassemblement, limitation des déplacements à ceux considérés « essentiels », et respect d’une « distance sociale »). Les communes sont désignées pour connaître des infractions « Covid » commises par des personnes physiques majeures, la voie pénale étant réservée aux récidivistes, aux mineurs, et aux personnes morales. Un forfait de 250 euros par infraction est fixé, calqué sur le montant appliqué par le ministère public dans le cadre de la transaction pénale[footnoteRef:12], mais n’est pas exclusif du recours aux mesures alternatives (médiation locale, prestation citoyenne), conformément au droit commun des SAC[footnoteRef:13]. [10:  B. DE BUISSERET, op. cit., p. 11. Nous n’entrons pas ici dans le détail des tentants et aboutissants de cet accord, celui-ci faisant l’objet d’un examen détaillé dans la contribution de B. de Buisseret au présent ouvrage. Voir aussi :  D. TATTI,  « COVID-19 et sanctions administratives communales : l’administratisation de la justice pénale à l’épreuve de la crise Covid », Brussels Studies, mai 2023. ]  [11:  Arrêté ministériel du 18 mars 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19 (M.B., 18 mars 2020), art. 1, 5 et 8.]  [12:  Circulaire n° 06/2020 du Collège des procureurs généraux près les cours d’appel du 25 mars 2020. En ligne : https://www.om-mp.be/fr/savoir-plus/circulaires (consulté le 14 mars 2023).]  [13:  Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales précitée, art. 9 à 13.] 


La base juridique de l’intervention répressive communale durant cette première période a de quoi surprendre puisqu’aucun texte légal ne permet de considérer que les communes peuvent réprimer administrativement les infractions « Covid »[footnoteRef:14]. Elle trouverait sa source dans l’article 11 du Règlement général de police bruxellois (ci-après, « RGP ») ou dans une disposition équivalente dans le règlement communal pour les communes qui n’avaient pas encore adopté le RGP[footnoteRef:15], disposition sanctionnant le « refus d’injonction ». Celui-ci consiste dans le fait de refuser de se conformer aux injonctions des policiers chargés de faire respecter les lois, règlements et arrêtés. Ensuite, l’interprétation qui a été faite de l’article 11 RGP est contestable. Pour qu’il y ait infraction, la disposition nécessite le constat d’un refus d’obtempérer aux injonctions de la police, de sorte que le simple constat d’une infraction « Covid » par la police, ne suffit pas à fonder la violation de l’article 11. Or, dans certaines communes, il a été considéré que l’existence des arrêtés ministériels « Covid » constituait en soi une injonction, de sorte que les infractions « Covid » ont été poursuivies, même si le refus d’obtempérer aux injonctions de la police n’était pas constaté, ce qui aboutit à une situation d’insécurité juridique, contraire au principe d’égalité des citoyens devant la loi pénale. Le recours à cette base légale, et l’interprétation extensive qui en a été faite, aboutissent à doter les communes d’un pouvoir de sanction administrative pour l’ensemble des lois, règlements et arrêtés, ce qui n’est certainement pas l’objet de la disposition. [14:  Les infractions mixtes sont limitativement énumérées à l’article 3 de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales précitée, de sorte qu’une sanction administrative pour les infractions « Covid » n’était pas envisageable en l’absence d’un texte législatif exprès. En outre, l’article 187 de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile (M.B., 31 juillet 2007) et l’article 10, § 1er, de l’arrêté ministériel du 18 mars 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19 (M.B., 18 mars 2020), qui ont servi de base aux infractions « Covid », ne visent que des sanctions pénales.]  [15:  L’adoption du Règlement général de police commun aux 19 communes bruxelloises a eu lieu dans le courant de l’année 2020, dans le contexte particulier de la crise Covid. Si l’entrée en vigueur du texte avait été fixée d’un commun accord au 1er mars, les communes l’adoptent à des dates différentes, étalées entre mars et l’automne 2020.] 


Si la question de la légalité de cette construction juridique n’a pas été tranchée devant les juridictions bruxelloises (voir infra § 5), elle a suscité des doutes parmi celles et ceux chargés d’en assurer l’application. Interrogé sur le recours à l’article 11 dans le contexte de la crise sanitaire, un fonctionnaire sanctionnateur explique :

« Je pense même qu’on s'est nous-mêmes persuadés qu’il était valable à l’époque en fait, alors qu’il ne l’était sans doute pas vraiment ».

II. Deuxième période : l’intervention fédérale

Le gouvernement fédéral, notamment suite aux critiques adressées par le Collège des procureurs généraux, met fin au bricolage bruxellois en adoptant l’arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 1 du 6 avril 2020[footnoteRef:16] (ci-dessous : arrêté royal « SAC »), qui fait des infractions « Covid » des infractions mixtes, sanctionnables tant par la voie pénale que par la voie administrative. La mise en place de ce nouveau régime ne se fait pas partout au même moment dans les communes de la RBC. La transposition de l’arrêté royal s’étend du 16 avril au 4 mai 2020, chaque commune devant adopter une ordonnance de transposition de l’arrêté royal dans l’ordre juridique communal. L’amende forfaitaire de 250 euros est confirmée, mais les autres mesures prévues dans la loi de 2013 (médiation locale et prestation citoyenne) [footnoteRef:17] ne sont pas mentionnées. Le système reste en vigueur jusqu’au 30 juin 2020, date de fin des pouvoirs spéciaux[footnoteRef:18] sur la base desquels l’AR « SAC » avait été adopté.  [16:  Arrêté royal n° 1 du 6 avril 2020 portant sur la lutte contre le non-respect des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19 par la mise en place de sanctions administratives communales, M.B., 7 avril 2020.]  [17:  Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales précitée, art. 9 à 13.]  [18:  Les pouvoirs spéciaux ne sont pas renouvelés après cette date. La décision de ne pas renouveler les pouvoirs spéciaux, qui offrent un cadre juridique solide à la gestion d’une crise, est peu compréhensible sauf à y voir la volonté de l’exécutif de se passer d’un contrôle parlementaire. Ce choix est regrettable, puisque le mécanisme, tout en permettant l’adoption rapide de mesures, aurait permis la tenue d’un débat parlementaire à échéances régulières sur ces dernières.] 


Durant cette seconde période, la RBC fait encore figure d’exception à l’échelle nationale. En effet seulement 4 % des communes flamandes et 11% des communes wallonnes recourent au dispositif, soit 41 communes (sur les 581 que compte la Belgique), parmi lesquelles seulement deux villes de plus de 100 000 habitants, Anvers et Namur[footnoteRef:19]. [19:  SPF Intérieur – Direction Générale Sécurité & Prévention, Rapport quinquennal relatif à l’application de la loi SAC – 2016-2020, 21 décembre 2020, p. 100. En ligne :  https://www.besafe.be/fr/sanctions-administratives-communales-sac/rapport-sac-0 (consulté le 15 mars 2023).] 



§ 2. PRÉALABLE MÉTHODOLOGIQUE

Les chiffres présentés en troisième partie ont été compilés à partir des fichiers communaux reprenant les procès-verbaux (dressés par les policiers) et constats (dressés par les agents constatateurs)  encodés par les communes bruxelloises en 2020. Ces chiffres doivent être lus avec prudence et ne prétendent pas à l’exhaustivité. Malgré l’utilisation du même logiciel, chaque commune choisit sa méthode et ses critères d’encodage, et les fichiers reçus ne sont pas uniformes. Treize communes[footnoteRef:20] ont fourni des fichiers bruts sous la forme d’un tableau Excel, où chaque ligne correspond à un procès-verbal établi par la police ou à un constat établi par un agent communal transmis au service communal chargé des SAC. Trois d’entre elles[footnoteRef:21] ont accompagné ces fichiers de données compilées par leurs soins. Par souci de cohérence, et en vue d’une analyse plus détaillée, seuls les fichiers de données brutes ont été retenus, parfois nourris par des contacts avec les services concernés, que nous remercions pour leur collaboration. Six communes[footnoteRef:22] enfin ont fourni des données déjà compilées, insérées telles quelles dans le tableau. [20:  Auderghem, Berchem-Sainte-Agathe, Etterbeek, Evere, Forest, Ganshoren, Uccle, Watermael-Boitsfort, Woluwe-Saint-Lambert et Woluwe-Saint-Pierre.]  [21:  Il s’agit de Bruxelles-Ville, Jette et Saint-Gilles.]  [22:  Anderlecht, Ixelles, Koekelberg, Molenbeek, Saint-Josse-ten-Noode et Schaerbeek.] 


Des entretiens semi-directifs ont été réalisés avec des représentants (fonctionnaire sanctionnateur ou agent communal en charge des dossiers SAC) de 15 des 19 communes bruxelloises, à l’exception de Bruxelles-Ville, Etterbeek, Jette et Schaerbeek[footnoteRef:23]. Ils permettent de rendre compte de certaines pratiques qui ne ressortent pas de la seule lecture des données quantitatives, et précisent les contours de convergences ou divergences remarquables à l’échelle du territoire bruxellois. Des questions ont été transmises préalablement ; elles ont permis de guider les entretiens. Elles avaient trait de façon générale à la mise en œuvre des SAC et aux pratiques déployées en période de crise Covid, les interlocuteurs étant en outre invités à un retour réflexif sur la période. Le matériau est ici abordé à partir de questions retenues à l’occasion du traitement des chiffres, relatives à la perception du système des SAC « Covid », aux pratiques en matière de classement sans suite, à la politique en matière de sanctions ou mesures alternatives, ou encore aux contestations et recours en matière de SAC « Covid ». [23:  Dans ces communes les entretiens n’ont pu avoir lieu pour des raisons d’agenda (Bruxelles-Ville, Jette, Schaerbeek), ou en raison de l’entrée en fonction de la fonctionnaire sanctionnatrice à une date postérieure au premier confinement (Etterbeek).] 


§ 3. LES CHIFFRES À L’ÉCHELLE BRUXELLOISE

Après avoir présenté le tableau qui reprend les chiffres compilés dans le cadre de la recherche (I), nous poserons quelques constats et réflexions relatifs aux chiffres généraux de l’année 2020 et aux chiffres du contentieux Covid (II), pour finir avec quelques comparaisons entre les données recueilles (III).

I. Les infractions « Covid » dans les PV et constats encodés en 2020

Le tableau qui suit nous renseigne sur la proportion de procès-verbaux SAC dressés par la police pour des infractions « Covid » et encodés par les communes, rapportée à l’ensemble du contentieux SAC pour l’année 2020. Il offre une vue sur l’activité policière (et des agents constatateurs communaux pour les colonnes D et E)[footnoteRef:24], et rend compte du flux de dossiers traités par chaque commune, ainsi qu’à l’échelle de la RBC. [24:  Seuls les policiers étaient habilités à dresser des procès-verbaux en matière d’infractions « Covid », à l’exclusion des agents constatateurs communaux. Durant les premières semaines de confinement (sous le régime de l’article 11 du RGP), ces derniers ont été écartés, tout comme de nombreux services de terrain. Par la suite, n’étant pas compétents pour connaître des infractions mixtes, ils n’étaient de facto pas habilités à dresser des constats sous le régime de l’arrêté royal « SAC ».] 


Les trois premières colonnes reprennent les procès-verbaux « Covid » encodés par les communes sous le régime de l’article 11 du RGP ou d’une disposition équivalente (« PV Covid 1e période », colonne A), sous le régime de l’arrêté royal « SAC » (« PV Covid 2e période », colonne B) [footnoteRef:25], et enfin sur l’ensemble de la période qui va du 18 mars au 30 juin 2020 (« Total PV Covid », colonne C). Une quatrième colonne présente la proportion de PV « Covid » pour chaque commune, exprimée en pourcentages, rapportée au total régional (colonne D). [25:  Rappelons ici que les dates de fin de la période 1 et de début de la période 2 varient d’une commune à l’autre, puisqu’elles sont fonction de la date d’adoption de l’ordonnance communale qui transpose l’arrêté royal « SAC » dans l’ordre juridique local. Elles sont comprises entre le 16 avril et le 4 mai 2020 (voir supra, §1er, II).] 


La cinquième colonne reprend le total des procès-verbaux de la police et constats des agents constatateurs, hors contentieux de l’arrêt et stationnement[footnoteRef:26] (colonne D). Sont donc visés les PV et constats relatifs à des infractions aux ordonnances et règlements communaux (infractions administratives), ainsi que les PV relatifs aux infractions mixtes. La sixième colonne reprend les chiffres relatifs au total du contentieux SAC, arrêt et stationnement compris (colonne E). Enfin, la dernière colonne présente le pourcentage des procès-verbaux et constats hors arrêt et stationnement (infractions administratives et mixtes), rapporté au total tous contentieux confondus (colonne F). [26:  Les infractions relatives l’arrêt et au stationnement des véhicules ont été érigées en infractions mixtes par la loi relative aux sanctions administratives communales précitée (art. 3, § 1er, 3°), de sorte que les communes peuvent infliger des SAC en cas de contravention à certaines dispositions de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière (M.B., 27 mars 1968). S’agissant d’infractions mixtes, seuls les policiers sont habilités à dresser des procès-verbaux dans cette matière.] 
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II. Constats et réflexions à partir des chiffres

A. Le flux des dossiers SAC tous contentieux confondus

À l’échelle de la région, ce sont 190 598 procès-verbaux et constats qui ont été traités en 2020 par les 19 communes. Ce chiffre est en légère baisse par rapport aux années précédentes, puisque l’OBPS comptabilisait 199 072 PV et constats en 2018 et 197 221 en 2019[footnoteRef:27]. Les colonnes D à F montrent que les signalements en matière d’arrêt et stationnement sont de loin les plus représentés à l’échelle de la Région : sur 190 598 PV et constats, environ 76 % concernent ce contentieux. Ce type de contentieux représentait 90,7 % des PV et constats en 2018, et 91,9 % en 2019[footnoteRef:28]. La baisse constatée en 2020, peut être attribuée tant à la diminution du nombre de procès-verbaux et constats durant les trois mois de confinement du printemps 2020, qu’à l’augmentation des signalements dans d’autres contentieux, dont celui des infractions « Covid » essentiellement[footnoteRef:29]. Un fonctionnaire sanctionnateur nous indiquait :  [27: A. DISTEXHE, S. DORMAELS, D. HAMERLINCK, J.-L. LACOUR et L. LEPRINCE, Rapport 2019 de l’Observatoire, Bruxelles Prévention & Sécurité, Bruxelles, 2020, p. 27. En ligne : 
https://safe.brussels/sites/default/files/2021-01/BPS_Rapport%202019%20Observatoire_FR_AS.pdf (consulté le 15 mars 2023). Dans son rapport 2020, l’OBPS comptabilise un total de 195 962 dossiers tous contentieux confondus pour l’année 2020. La différence avec les chiffres présentés ici tient aux comptages différents en ce qui concerne les communes de Schaarbeek et Ixelles (données brutes et données précompilées par ces communes).]  [28:  Idem, p. 33.]  [29:  A. DISTEXHE, S. DORMAELS, D. HAMERLINCK, J.-L. LACOUR et L. LEPRINCE, Rapport 2020 de l’Observatoire, Bruxelles Prévention & Sécurité, Bruxelles, 2021, p. 42. En ligne : : https://safe.brussels/fr/rapport-2020-de-lobservatoire (consulté le 15 mars 2023).] 


« Depuis, en fait, qu’on a ajouté le stationnement aux sanctions administratives en 2013, il y a une charge de travail qui a été multipliée par cinq ou par dix ». 
Les entretiens rapportent les deux raisons du succès de ce contentieux en temps ordinaire : la facilité de constat pour les policiers, et la rentrée financière qu’il représente pour certaines communes. Notons cependant que la proportion de ces dossiers varie beaucoup d’une commune à l’autre, notamment en fonction des politiques locales qui encouragent, ou non, le recours aux SAC dans d’autres contentieux. Ainsi, à Ixelles, les PV d’arrêt et stationnement ne représentent que 43 % du total. À l’inverse, à Saint-Josse, ils représentent 94 %. 

B. Les dossiers Covid entre le 18 mars et le 30 juin 2020

S’agissant des dossiers Covid, les communes ont traité un total d’environ 12 999 procès-verbaux (colonne C). Si ceux-ci ne représentent que 7% du total des procès-verbaux et constats enregistrés en 2020 tous contentieux confondus, ils constituent 29 % de tous les dossiers hors arrêt et stationnement, soit près d’un tiers. Ce chiffre est considérable, d’autant qu’il doit être rapporté à la seule période de moins de trois mois qui va du 18 mars au 30 juin 2020. À titre de comparaison, pour la même période, 9 288 dossiers Covid ont été ouverts au parquet de Bruxelles[footnoteRef:30], signe de l’ampleur de la répression administrative durant cette période et du rôle de déchargement qu’elle a joué pour le ministère public. [30:  Parmi ceux-ci, 7 595 sont entrés au parquet correctionnel, 1 684 au parquet jeunesse, et 9 à l’auditorat du travail. Service d’analyse statistique du parquet général de Bruxelles, Informatievraag d.d. 10 mei 2021 van Mevrouw Diletta Tatti (Université Saint Louis) met betrekking tot de justitiële afhandeling van Brusselse COVID-dossiers, 2021, p. 9 (non publié).] 


Malgré ce chiffre élevé à l’échelle de la RBC, on note une répartition très inégale du nombre de dossiers entre les communes. Les 5 communes les plus peuplées, à savoir Bruxelles-Ville, Molenbeek, Schaerbeek, Anderlecht et Ixelles, qui en 2022 représentent 51,3 % de la population régionale[footnoteRef:31], comptabilisent à elles seules 8 733 PV Covid, soit 67% du total.  [31:  Institut Bruxellois de Statistique et d’Analyse (IBSA), Chiffres-clés par commune, 2022. En ligne :  https://ibsa.brussels/publications/publications-institutionnelles# (consulté le 15 mars 2023).] 


Les 7 communes dans lesquelles se situent les quartiers du croissant pauvre bruxellois (Anderlecht, Bruxelles-Ville, Forest, Molenbeek, Schaerbeek, Saint-Gilles et Saint-Josse-ten-Noode) et qui accueillent 55 % de la population régionale en 2022[footnoteRef:32], cumulent près de 70% des signalements SAC, soit 9 029 PV sur les 12 999 enregistrés sur le territoire de la région. On doit soulever ici une limite importante des chiffres présentés pour la commune de Saint-Gilles, qui, d’une part souligne les écueils d’une approche purement quantitative, et d’autre part met en évidence les différences de traitement des dossiers Covid entre communes (voir infra, § 4). La compilation des données permet de comptabiliser un total de 452 PV Covid (colonne C), là où l’entretien fait état d’environ 1000 procès-verbaux reçus durant la première période (du 18 mars à l’adoption de l’ordonnance communale), mais dont la majorité a fait l’objet d’un classement sans suite à la source, avant-même d’être comptabilisés dans les chiffres communaux. À notre connaissance, il s’agit du seul cas à l’échelle bruxelloise. [32:  Idem.] 


La part des dossiers Covid dans le total des dossiers hors arrêt et stationnement est également très variable d’une commune à l’autre, étant à la fois tributaire des politiques locales de recours aux SAC en temps ordinaire, que des choix faits dans l’urgence. À titre d’exemple, à Saint-Josse, les dossiers Covid représentent respectivement 96% de tous les PV et constats SAC, hors arrêt et stationnement, contre 14 % à Woluwe-Saint-Pierre. Ensuite, le nombre de dossiers Covid se greffe à la fois sur des enjeux préexistants en matière de gestion et d’accès à l’espace public[footnoteRef:33], sur la diversité géographique de chaque commune, sur les fortes inégalités socio-spatiales à l’échelle bruxelloise[footnoteRef:34], ainsi que sur différentes cultures d’intervention au sein des zones de police, faisant émerger des pratiques discriminatoires[footnoteRef:35]. Ces différences ont eu un impact certain sur la possibilité pour les citoyens de se conformer aux restrictions d’accès à l’espace public (d’autant plus dans un contexte de sollicitation importante de la police), et, partant, une incidence sur le nombre de procès-verbaux SAC[footnoteRef:36]. [33:  Ch. DESSOUROUX, M. VAN CRIEKINGEN et J.-M. DECROLY, « Embellissement sous surveillance : une géographie des politiques de réaménagement des espaces publics au centre de Bruxelles », Belgeo, 2009, vol. 2., p. 169-186. En ligne : https://journals.openedition.org/belgeo/7946 (consulté le 10 mars 2023). ]  [34:  M. VAN CRIEKINGEN, Contre la gentrification, La Dispute, Paris, 2021.]  [35:  F. CLEMENTI,  « La crise sanitaire en Belgique : un terrain fertile pour les discriminations indirectes ? », Avocats Sans Frontières, 2020, p. 12-13. En ligne : https://asf.be/la-crise-sanitaire-en-belgique-un-terrain-fertile-pour-les-discriminations-indirectes/?lang=fr (consulté le 10 mars 2023).]  [36:  D. TATTI et Ch. GUILLAIN, « Répression des infractions Covid : espace public à l’arrêt, vie privée en mouvement ? », op. cit., p. 294-297.] 


C. Répartition des dossiers Covid en fonction de la base légale (1e et 2e périodes)

Si l’on s’intéresse enfin aux deux premières colonnes du tableau, qui opèrent une ventilation entre les procès-verbaux Covid sur les deux périodes examinées (voir supra, § 1er, I), on constate qu’un peu plus du double de procès-verbaux a été dressé durant la première période par rapport à la deuxième. On constate, sous réserve de l’exactitude des données marquées d’un astérisque et de la précision formulée ci-dessus pour la commune de Saint-Gilles, que 6 764 procès-verbaux ont été enregistrés sur la base du RGP (ou d’un ancien règlement communal) contre 3 221 sur la base des ordonnances communales qui lui ont succédé. Ce constat est visible dans les chiffres de l’ensemble des 15 communes pour lesquelles les données sont disponibles, à l’exception des communes de Forest, Woluwe-Saint-Lambert et Woluwe-Saint-Pierre. Des différences notables doivent être soulignées à l’échelle de chaque commune, avec par exemple Molenbeek, qui passe de 1375 procès-verbaux à 180 (dans un rapport proche de 10 à 1) ou Berchem qui passe de 242 à 118 procès-verbaux (soit environ la moitié en moins).  

Juridiquement, ce constat a de quoi surprendre vu la précarité de la construction choisie dans la Région de Bruxelles-Capitale en début de confinement (voir supra, § 1er, I). Ces chiffres s’expliquent cependant par une présence et une activité policières soutenues à cette période, bien que variables en fonction des communes et des quartiers. Soulignons également que tant les opérateurs sociaux, les services de première ligne que les agents chargés de la prévention sont écartés de l’espace public, ce qui aboutit à une configuration inédite de celui-ci. Dans ce contexte, on constate un « excès de zèle »[footnoteRef:37] de la police durant les premières semaines de confinement, qui se traduit par un nombre important de procès-verbaux. Les entretiens ont ensuite pointé le fait que la modification de la base légale, suite à l’adoption de l’arrêté royal « SAC », a ajouté de la confusion dans un système hybride déjà assez compliqué, ce qui a pu décider la police à privilégier la voie pénale. Enfin, les premières mesures de déconfinement de l’espace public datent du 5 juin 2020, rendant certaines infractions caduques, les rassemblements en extérieur jusqu’à 10 personnes étant alors autorisés. [37:  B. DE BUISSERET, « Répression du non-respect des mesures Covid et Sac : retour sur une saga qui a marqué les premiers mois de la crise sanitaire », Trait d’union, n° 123 (avril-juin 2020), p. 13.] 


III. Quelques comparaisons

L’analyse des chiffres fait apparaître d’importantes différences dans le nombre de PV encodés par les communes, tributaires notamment des inégalités socio-spatiales qui caractérisent la RBC et déterminent les rapports des habitants à l’espace public (lieu de vie et de socialité dans les communes centrales ou plus densément peuplées ou simple lieu de passage dans les communes plus ou moins densément peuplées) et, partant, les pratiques de contrôle qui s’y développent[footnoteRef:38]. Afin de rendre compte de l’impact sur le nombre de PV Covid, il nous paraît intéressant de proposer les deux tableaux suivants, qui intègrent des variables relatives à la densité de population de communes dont la population totale est comparable en chiffres absolus[footnoteRef:39].  [38:  Voir supra, notes de bas de page n° 30 et 31.]  [39:  Données reprises sur le site de l’IBSA : Institut Bruxellois de Statistique et d’Analyse, Chiffres-clés par commune, 2022. En ligne :  https://ibsa.brussels/publications/publications-institutionnelles# (consulté le 15 mars 2023).] 


	
	Saint-Gilles
	Woluwe-Saint-Pierre

	PV Covid
	Plus de 1000
	37

	Population
	48 837 habitants
	42 216 habitants

	Superficie
	2,5 km2
	8,9 km2

	Densité de population
(moyenne régionale : 7 527 hab./km2)
	19 326 habitants/km2

	4 722 habitants/km2 


 Chiffre issu des entretiens, tenant compte du classement sans suite opéré par le fonctionnaire sanctionnateur.

Le premier tableau nous montre que, à nombres d’habitants comparables, mais à densité de population quatre fois plus élevée à Saint-Gilles qu’à Woluwe-Saint-Pierre, le nombre de PV Covid est vingt-cinq fois plus élevé dans la première commune[footnoteRef:40].  [40:  Le chiffre de 1000 PV retenu pour la commune de Saint-Gilles résulte des entretiens et a été retenu en ce qu’il reflète plus fidèlement l’activité policière durant les premiers mois de confinement (voir supra §3, 2, B).] 


	
	Forest
	Woluwe-Saint-Lambert

	PV Covid
	634
	108

	Population
	56 616 hab.
	58 541 hab.

	Superficie
	6,2 km2 
	7,5 km2

	Densité de population
(moyenne régionale : 7 527 hab./km2)
	8 981 habitants/km2
	8 018 habitants/km2



Les différences de densité de population n’expliquent cependant pas totalement les disparités des chiffres relatifs aux PV Covid. À titre d’exemple, le second tableau présente deux communes dont la densité de population est comparable, mais où l’on constate que la proportion de PV Covid est 6 fois plus élevée à Forest qu’à Woluwe-Saint-Lambert. En effet, le nombre de PV Covid est également tributaire des pratiques d’intervention de chaque zone de police. Il ressort des entretiens que la zone de police Bruxelles-Midi (qui recouvre notamment les territoires de Saint-Gilles et Forest) a appliqué une politique de contrôles très stricte pendant le premier confinement. Ces pratiques se greffent également sur la promotion du recours aux SAC en temps ordinaire qui varie beaucoup d’une commune à l’autre, comme cela ressort des pourcentages repris dans la dernière colonne du tableau présenté ci-dessus (colonne F voir supra § 3, I). Ces différences locales ont été exacerbées dans le cadre de la crise Covid, à l’occasion de l’application différenciée de mesures répressives de portée générale.


§ 4. DES APPLICATIONS DIFFÉRENCIÉES 

Venant se greffer sur les réalités locales qui composent le paysage bruxellois, les différences de traitement des citoyens dans le cadre de la répression administrative des infractions « Covid » sont observables à trois niveaux : au niveau du traitement policier (I), au niveau du traitement des procès-verbaux par les fonctionnaires sanctionnateurs (II), et, enfin, au stade de la sanction infligée (III). Ces pratiques témoignent de l’existence, à l’échelle de la RBC, de plusieurs « ordres juridiques localisés » [footnoteRef:41].  [41:  La notion, développée par Patrice Melé dans une contribution mêlant géographie et droit, renvoie aux applications et appropriations locales des normes, qui participent à la mise en œuvre effective du droit. P. MELÉ, « Pour une géographie du droit en action. Géographie et cultures, 2009, n° 72, en ligne. Disponible à l’adresse : https://journals.openedition.org/gc/2199 (consulté le 13 mars 2023).] 


I. Contrôles policiers : réponse aux attentes et pratiques discriminatoires

L’analyse des chiffres a déjà mis en évidence d’importantes disparités entre communes dans le nombre de PV reçus (voir supra § 3, II B et III), qui sont la résultante tant des inégalités socio-spatiales qui caractérisent la capitale, que des pratiques différenciées de contrôle qui s’y développent.

Dans le contexte particulier de la crise de la Covid, la police a été fortement sollicitée, en premier lieu par le gouvernement fédéral, et ensuite, à des degrés divers, par les communes. À côté des institutions, des citoyens ont également fait appel à la police. En effet, les entretiens avec les zones de police bruxelloises ont fait état de délations de la part de citoyens, de ce qu’ils considéraient être des infractions aux normes « Covid ». Les nombreux contrôles, et, partant, les nombreux PV Covid qui en ont résulté, témoignent des suites données à ces sollicitations. 

La réponse à ces attentes s’est aussi transformée en excès de zèle lors des premières semaines de confinement[footnoteRef:42]. Un fonctionnaire sanctionnateur explique à ce propos :  [42:  B. DE BUISSERET, « Répression du non-respect des mesures Covid et Sac : retour sur une saga qui a marqué les premiers mois de la crise sanitaire », Trait d’union, n° 123 (avril-juin 2020), p. 13. En ligne : https://brulocalis.brussels/sites/default/files/2022-08/tub-123-fr.pdf (consulté le 16 mars 2023).] 


« Je pense que les policiers, au début, étaient affolés aussi. Ils ont commencé à verbaliser toutes sortes de situations. Ce n’était pas clair au début. Je pense qu’ils ont confondu les règles avec un confinement strict dans lequel on aurait pas eu du tout le droit de se trouver sur l’espace public. Ils ont fait des barrages, contrôlé des personnes dans les véhicules,... ». 

Cet excès de zèle n’est cependant pas constaté partout de la même manière, et l’accès à l’espace public est modulé de manière distincte en fonction des communes, des quartiers et des habitants[footnoteRef:43]. Plusieurs communes du nord-ouest de la ville sont marquées par des épisodes de tensions entre policiers et jeunes, qui culminent dans la mort du jeune Adil à Anderlecht, le 10 avril 2020[footnoteRef:44]. Ailleurs, le même régime de contrôles ne semble pas être appliqué. On se souvient de cette scène, au mois d’avril 2020, dans la commune de Woluwe-Saint-Lambert, où des agents de police se laissent aller à une danse avec des citoyens sur le trottoir d’un quartier résidentiel[footnoteRef:45]. Cet épisode concentre les contradictions inhérentes à la période, entre dénonciations et remerciements adressés aux forces de l’ordre. [43:  Voy. à ce sujet le rapport d’Avocats sans Frontières paru au mois d’octobre 2020 et qui pointe un contrôle des mesures à géométrie variable : F. CLEMENTI, « La crise sanitaire en Belgique : un terrain fertile pour les discriminations indirectes ? », Avocats sans frontières, octobre 2020, en ligne, https://www.asf.be/wp-content/uploads/2020/10/La-crise-sanitaire-en-Belgique.pdf (consulté 16 mars 2023); voir également Unia, « Rapport annuel 2020. Vulnérabilité des droits humains en temps de crise », Bruxelles, juin 2021, p. 10 et 28, en ligne : 
https://www.unia.be/files/Documenten/Jaarrapport/Unia_rapport_%C3%A9galit%C3%A9_2020_FR_AS.pdf (consulté le 15 mars 2023).]  [44:  Le 10 avril 2020, Adil, un jeune anderlechtois de 19 ans, est percuté mortellement par une voiture de police alors qu’il tente de fuir un contrôle « Covid » en mobylette. Les tensions avec la police ont connu un second épisode tragique le 9 janvier 2021, avec la mort du jeune Ibrahima, décédé dans un commissariat, la police ayant alors falsifié la raison de l’interpellation en invoquant le non-respect du couvre-feu par le jeune.]  [45:  La Libre, en ligne, https://www.lalibre.be/regions/bruxelles/2020/04/12/woluwe-saint-lambert-une-video-dhabitants-qui-dansent-avec-des-policiers-interpelle-3QCENR2TJJENPKRRS22UCGZ2EU/, consulté le 16 mars 2023.] 


II. Traitement des procès-verbaux : classements sans suite et poursuites

Passé le stade du contrôle policier, des choix procéduraux au moment du traitement des procès-verbaux par les fonctionnaires sanctionnateurs viennent amplifier les différences locales. Ceux-ci disposent en effet d’un pouvoir d’appréciation quant aux PV qu’ils reçoivent et peuvent, à l’instar du procureur du Roi en matière pénale, décider de ne pas donner suite à l’infraction constatée. Si d’ordinaire, le « classement sans suite » de la part des fonctionnaires sanctionnateurs est rare, il oscille, en matière d’infractions « Covid », entre 10 et 20% des dossiers, approchant les 25% dans certaines communes[footnoteRef:46]. Toutes les communes n’ont pas usé de cette possibilité de la même manière. À titre d’exemple, dans la commune de Molenbeek-Saint-Jean, le fonctionnaire sanctionnateur donne suite à l’ensemble des 1 364 procès-verbaux reçus durant la première période (v. supra § 1, I et § 2, II, C), qui tous ne donneront cependant pas lieu à une sanction. Ces poursuites s’appuient sur l’interprétation selon laquelle l’arrêté ministériel contenant les mesures « Covid » constitue l’injonction prévue à l’article 11 du RGP. À l’inverse, dans la commune de Saint-Gilles, sur un peu plus de 1.000 procès-verbaux entrés, tous n’ont pas donné lieu à des poursuites, et seuls 382 ont donné lieu à des suites pour la même période. Ici, la fonctionnaire sanctionnatrice a fait le choix de vérifier que chaque procès-verbal pris sur la base de l’article 11 du RGP constate effectivement un refus d’obtempérer aux injonctions de la police. Des différences de traitement importantes sont alors opérées entre justiciables d’une même ville, mais habitant des communes différentes. Si, dans la commune de Saint-Gilles, le contrôle policier semble plus serré qu’à Molenbeek-Saint-Jean[footnoteRef:47], il ne se reflète pas dans le nombre de dossiers traités, puisque seul un peu plus d’un tiers des procès-verbaux donnent lieu à une procédure administrative. On constate donc une seconde modalisation, indirecte, de l’accès à l’espace public, les suites données aux procès-verbaux dressés par la police variant en fonction des choix d’opportunité posés par les fonctionnaires sanctionnateurs. [46:  B. DE BUISSERET, « Chronique d’un chassé-croisé … », op. cit., p. 14-15.]  [47:  Le nombre de procès-verbaux dressés à Molenbeek-Saint-Jean et à Saint-Gilles durant la première période sont proches (1.364 dans un cas, un peu plus de 1.000 dans l’autre), mais Saint-Gilles compte deux fois moins d’habitants, avec une population de 48 837 personnes, contre 97 697 personnes à Molenbeek-Saint-Jean. Institut Bruxellois de Statistique et d’Analyse (IBSA), Chiffres-clés par commune, 2022. En ligne, https://ibsa.brussels/chiffres/chiffres-cles-par-commune/saint-gilles et https://ibsa.brussels/chiffres/chiffres-cles-par-commune/molenbeek-saint-jean, consulté le 16 mars 2023). ] 


Passé le stade du classement sans suite, différentes pratiques de traitement des dossiers sont relatées dans les entretiens. Un fonctionnaire sanctionnateur indique que : 

« Tout a été envoyé. La procédure SAC s’est passée tout à fait normalement. Donc il y a eu le premier courrier. Ils avaient la possibilité de faire valoir leurs moyens de défense et s’ils ne faisaient pas valoir leurs moyens de défense, il y avait la décision. Et même s’ils faisaient valoir leurs moyens de défense, mais qu’ils n’étaient pas recevables, il y avait une amende qui était infligée ». 

À l’inverse, un autre fonctionnaire sanctionnateur a choisi une politique de dissuasion et explique : 

« C’était un courrier qui se voulait davantage dissuasif qu’autre chose. En fait, je n’ai confirmé aucune amende. Donc, il y a eu des paiements. Je crois peut être une dizaine de personnes qui ont payé sans discuter. Il y a eu des réclamations, une trentaine. J’ai eu un peu plus de 120 PV en tout. À cette époque-là, je crois que j’ai une petite dizaine de paiements, 20 à 30 réclamations. Et puis le reste de dossiers, pas de réaction. Et en fait, je n’ai pas pris de décision dans ces dossiers-là[footnoteRef:48]. Donc, ceux qui étaient payés, ils ont payé. Et puis ceux qui ont réclamé, classement sans suite ».  [48:  Le fonctionnaire sanctionnateur dispose d’un délai de 6 mois à dater du jour de la constatation des faits pour prendre une décision, et ne peut plus prononcer de sanction administrative une fois le délai écoulé (loi relative aux sanctions administrative communales du 24 juin 2013 précitée, art. 26, § 1er, al. 1 et 2).] 


III. Sanctions : du forfait aux mesures alternatives

Le dernier niveau qui illustre les différences dans le traitement des infractions « Covid » concerne les sanctions et mesures appliquées par les fonctionnaires sanctionnateurs. Comme indiqué précédemment, l’amende forfaitaire de 250 euros est adoptée dès la première période, en référence à ce qui est décidé en matière pénale par le Collège des procureurs généraux. Son montant figure dans l’accord informel intervenu en début de confinement entre acteurs bruxellois[footnoteRef:49]. L’accord ne dit rien de la médiation et de la prestation citoyenne, qui ne sont pas exclues à ce stade en tant qu’alternatives à la sanction. L’amende forfaitaire est ensuite confirmée par l’arrêté royal « SAC », qui l’impose comme seule réponse possible aux infractions « Covid »[footnoteRef:50]. [49:  Voir supra, § 1er, I.]  [50:  Arrêté royal n° 1 du 6 avril 2020 précité, art. 2.] 


Si le principe du forfait ne se rencontre guère en matière d’infractions mixtes, il existe en matière d’arrêt et stationnement[footnoteRef:51], ce qui crée un précédent. Plusieurs fonctionnaires sanctionnateurs ont fait part de leurs doutes quant à la pertinence d’un forfait unique pour les infractions « Covid », par nature bien plus sujettes à interprétation que celles en matière d’arrêt et stationnement. Des réserves sont également exprimées par certains d’entre eux quant au montant du forfait, qui n’est pas en adéquation avec les réalités socio-économiques des administrés. Malgré ces considérations, l’amende forfaitaire est généralement appliquée. De très rares adaptations du montant sont pratiquées, comme à Saint-Gilles, où le montant de l’amende infligée a pu être inférieur en fonction des circonstances[footnoteRef:52].  [51:  En matière d’arrêt et stationnement, le forfait est à 58 euros ou 116 euros en fonction des infractions.]  [52:  Une amende de 80 euros a été infligée à un groupe de citoyens réunis sur une place, à distance et avec des masques, qui se retrouvaient pour organiser la distribution de denrées alimentaires aux personnes dans le besoin.] 


S’appuyant sur des pratiques préexistantes à la crise, certaines communes ont eu recours aux mesures alternatives, dont la médiation locale. D’importantes différences sont cependant visibles entre zones de police et entre communes, qui viennent se greffer sur le recours contrasté au mécanisme en temps ordinaire[footnoteRef:53]. Quelques communes se sont quant à elles tournées vers la prestation citoyenne, estimant difficile la tenue de médiations en période de confinement. La commune d’Ixelles a proposé des prestations consistant à confectionner ou distribuer des masques dans les boîtes aux lettres, à participer à des distributions de colis alimentaires auprès des CPAS, ou encore à livrer des courses alimentaires aux personnes âgées. On retrouve la même démarche, à plus petite échelle, dans les communes de Saint-Josse-ten-Noode et Woluwe-Saint-Lambert. Bien que l’on doive souligner l’existence de ces initiatives, elle restent cependant marginales à l’échelle de la région bruxelloise. [53:  Nous renvoyons à ce sujet à la contribution d’E. SCHILS et A. JONCKHEERE dans le présent ouvrage.] 



§ 5. CONTESTATIONS ET RECOURS

Lorsqu’un citoyen n’est pas d’accord avec la sanction administrative que le fonctionnaire sanctionnateur envisage de lui infliger, il peut faire faire valoir ses moyens de défense auprès de ce dernier[footnoteRef:54]. Si malgré cela l’amende est maintenue, il lui est possible d’introduire un recours devant la section civile du tribunal de police[footnoteRef:55]. Nous allons revenir dans cette dernière partie sur quelques constats en matière de contestations (I) et ensuite de recours (II) dans le cadre des dossiers « Covid ». [54:  Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales précitée, art. 29, § 1er, al. 2 et 3. Les citoyens peuvent faire connaître leurs moyens de défense par écrit auprès du fonctionnaire sanctionnateur dans le mois de la notification du courrier détaillant les faits reprochés. En cas d’amende administrative de plus de 70 euros, le citoyen peut demander à être entendu par le fonctionnaire sanctionnateur. Les fonctionnaires sanctionnateurs bruxellois se sont adaptés afin de respecter cette possibilité en situation de confinement, notamment en prévoyant des entretiens téléphoniques avec les citoyens.]  [55:  idem, art. 31.] 


I. Contestations : des chiffres élevés, mais des perceptions différentes

Une majorité de communes fait état de nombreuses contestations en matière de SAC « Covid ». Une estimation du fonctionnaire sanctionnateur d’Ixelles, basée sur les retours de plusieurs de ses collègues, indique qu’il y a eu contestation dans 30 % des dossiers Covid, là où on se situe entre 10 et 20 % pour les dossiers ordinaires[footnoteRef:56]. Ce constat tient notamment aux nombreuses situations verbalisées par les policiers, sur la base de normes laissant une large marge d’interprétation, mais également au montant important de l’amende pour les infractions « Covid ». Par ailleurs, le débat quant à la légalité des SAC « Covid », relayé par les médias, a également pesé dans la décision des citoyens de contester l’amende administrative. À ce propos cependant, certains fonctionnaires sanctionnateurs se sont étonnés de ne pas avoir eu à connaître plus de contestations. [56:  B. DE BUISSERET, « Répression du non-respect des mesures Covid et Sac … », op. cit., p. 14. La proportion de contestations en temps ordinaire est variable et est fonction de la marge d’interprétation qu’offre chaque type de contentieux.] 


Malgré ces estimations élevées, les expériences des fonctionnaires sanctionnateurs sont contrastées. Certains mettent en avant les nombreuses réactions reçues de la part des citoyens : 

« Il y a eu énormément de réactions par rapport à la première notification donc j’ai dû renvoyer énormément de décisions motivées, ce qui n’est pas le cas en temps normal. J’ai beaucoup moins ça. Ici tout le monde réagissait régulièrement au vu du montant ». 

Tout en pointant le nombre important de contestations, d’autres n’y voient pas un phénomène exceptionnel pour autant : 

« Dans la majorité des cas, les gens contestaient. Le montant était important. Donc j’ai eu quand même pas mal de contestations. Mais il n’y en avait pas plus que d’habitude ». 





II. Recours devant le tribunal de police

La recherche a permis de comptabiliser un total de 55 jugements « Covid » rendus par le tribunal de police francophone de Bruxelles, entre le 3 septembre 2020 et le 30 avril 2021. Si, au vu des très nombreux PV Covid reçus par les communes entre mars et juin 2020, ce chiffre semble peu important, il est élevé si on le rapporte au contentieux d’une année ordinaire : 72 jugements ont été rendus en 2019 sur recours contre des SAC, tous contentieux confondus (infractions administratives, infractions mixtes, arrêt et stationnement)[footnoteRef:57]. [57:  L’année 2019 est choisie comme année de comparaison dans la mesure où aucune situation exceptionnelle n’est venue perturber l’activité des juridictions cette année-là. Le contentieux SAC représente alors environ 9% du contentieux total de la section civile du tribunal de police francophone de Bruxelles. La recherche a permis de comptabiliser 804 jugements rendus, tous contentieux confondus, du 1er janvier au 31 décembre 2019. Nous remercions à cet égard le personnel du greffe de la juridiction pour la mise à disposition des décisions.] 


Ici aussi, les expériences des fonctionnaires sanctionnateurs divergent. Certains font état de peu de recours contre leurs décisions : 

« Une fois que la décision motivée était prise, moi, j’ai eu peu de recours, ça se compte sur deux mains. J’en ai eu 5 à 10 ». 

D’autres, à l’inverse, pointent les nombreux recours dont ils ont eu à connaître, en comparaison avec les chiffres du contentieux SAC en temps ordinaire. Le fonctionnaire sanctionnateur de Forest, par exemple, fait état de 15 recours « Covid » pour l’année 2020, soit 3 fois plus que le total des recours SAC pour l’année 2019, pendant laquelle seuls 5 recours avaient été introduits. 

Les motifs invoqués à l’appui des recours tiennent principalement à des arguments de fait (contestation de la commission de l’infraction) ou de procédure (non-respect des formalités et délais). Dans 15 affaires, les appelants invoquent des moyens en droit pour contester la légalité des SAC « Covid » durant la première ou la seconde période (voir supra § 1er). Le tribunal de police n’a cependant pas eu l’occasion de se prononcer sur la légalité de la construction juridique choisie en début de confinement. L’examen de jurisprudence a mis en évidence la pratique de plusieurs administrations communales qui a consisté à retirer la décision avant l’audience lorsque des arguments sur la légalité étaient invoqués, rendant le recours sans objet[footnoteRef:58].  [58:  Dans sept cas la décision a été retirée moyennant le paiement, par le citoyen, des frais de justice de 70 euros (qui consistent en 50 euros de frais de mise au rôle et 20 euros de contribution au fonds budgétaire d’aide juridique de seconde ligne). ] 



CONCLUSION

Le recours aux SAC « Covid » en RBC avait pour objectif de permettre une réponse répressive rapide à des infractions inédites par leurs restrictions des droits et libertés et leur impact sur la jouissance de l’espace public. En dépit de certaines réserves, notamment quant à la construction juridique choisie, toutes les communes ont répondu rapidement à la sollicitation, et les chiffres montrent qu’elles ont pleinement joué le rôle attendu d’elles : délester l’appareil répressif pénal bruxellois (ministère public et juridictions judiciaires) d’une partie des dossiers Covid. Bien que les contestations et recours introduits par les citoyens aient été plus importants qu’en temps ordinaire, on ne constate pas de surcharge considérable des administrations communales ou du tribunal de police francophone de Bruxelles. L’immédiateté et la transparence de la procédure de contestation ont probablement joué un rôle dans ce constat. Ce système de crise aura enfin également permis au ministère public de s’organiser matériellement afin d’assurer par la suite une répression pénale exclusive à travers le mécanisme de la transaction pénale, le seul retenu à partir de juillet 2020. 

L’application et le suivi des restrictions d’accès à l’espace public imposées lors du premier confinement n’ont cependant pas signifié la même chose à l’échelle des dix-neuf communes. D’une part, comme dans d’autres domaines, la crise est venue amplifier des inégalités préexistantes, qui se traduisent notamment par le nombre de contrôles très variable entre les différentes zones de police et communes de la région bruxelloise, et ont déterminé un accès différencié à l’espace public. D’autre part, la procédure propre aux SAC, dont l’autonomie du fonctionnaire sanctionnateur est un élément essentiel, a conduit à des interprétations et à des applications hétérogènes des limitations et restrictions d’accès à l’espace public. La traduction territoriale des mesures de crise a montré les limites du principe théorique d’égalité des citoyens devant la loi pénale, et rappelé avec insistance que le droit n’est pas un impératif allant de soi, mais un matériau travaillé par le social, et qui travaille le social en retour. Plus fondamentalement, la diversité des réalités locales, particulièrement visible à l’échelle bruxelloise, a remis en cause la pertinence de mesures générales de crise, destinées à s’appliquer indistinctement à des situations géographiques et socio-économiques très diverses. Le confinement chez soi (lorsque c’était possible) n’a pas signifié la même chose pour tous les bruxellois. La mise en œuvre et la répression des mesures « Covid » dans l’espace public non plus. 

À la suite de la crise de la Covid, l’heure est au bilan pour les SAC. Des propositions de loi demandent l’extension de la liste des infractions mixtes, notamment en matière de consommation de stupéfiants sur la voie publique[footnoteRef:59]. Le ministère public a quant à lui récemment élargi la transaction pénale immédiate[footnoteRef:60], dans une tentative de réintégration dans le circuit pénal des contentieux liés à la gestion de l’espace public. L’extension de ces mécanismes de sanction rapide participe à la logique du « tout sécuritaire » approfondie par la gestion de la crise Covid et critiquée par des acteurs de terrain, au premier plan desquels figurent les chefs de corps des zones de police Bruxelles-Midi et Bruxelles-Nord[footnoteRef:61]. Dans ce contexte, se repose avec urgence la question du rôle du droit dans l’espace public, entre dispositif d’une répression inégalitaire qui renforce la ségrégation spatiale, ou garant des droits et libertés fondamentaux, collectifs et individuels. [59:  Proposition de loi modifiant la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales en vue d’étendre la liste des infractions mixtes, Doc., Ch., 2021-2022, n°2267/1 ; proposition de loi modifiant la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, Doc., Ch., 2021-2022, n°2792/1, p. 10.]  [60:  Circulaire COL 9/2021 relative à l’élargissement de la procédure de transaction immédiate. En ligne : https://www.om-mp.be/fr/savoir-plus/circulaires (consulté le 18 mars 2023).]  [61:  A. SENTE, « Avec le Covid, on est entrés dans quelque chose de très sécuritaire », Le Soir, 16 février 2021.
En ligne, https://www.lesoir.be/art/d-20210215-GL9YC9?referer=%2Farchives%2Frecherche%3Fdatefilter (consulté le 20 mars 2023).] 
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LES INFRACTIONS COVID DANS LES PV ET CONSTATS ENCODES EN 2020
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30juin2020)(C) (C/TOTALC) arrétet stationnement (E) parmiI'ensemble des
stationnement PV et constats, en %

(D) [()/(E)]

Anderlecht IND IND 1285 9,9% 6879 25034 27,5%

Auderghem 147* 5* 152 1,2% 451 3690 12,2%

Berchem-Sainte-Agathe 242 118 360 2,8% 528 2021 26,1%

Bruxelles-Ville 1889 1380 3269 25,1% 5158 61099** 8,4%

Etterbeek IND 105 IND IND 795 2996 26,5%

Evere 257 106 363 2,8% 845 6853 12,3%

Forest 281* 353 634* 4,9% 1585 6257 25,3%

Ganshoren 187 98 285 2,2% 1128 2042 55,2%

Ixelles 810 386 1196 9,2% 11323 19778 57,3%

Jette 303 165 468 3,6% 1233 4454 27,7%

Koekelberg 231 45 276 2,1% 658 3625 18,2%

Molenbeek 1375 180 1555 12,0% 8116 10943 74,2%

Saint-Gilles 381 71 452 3,5% 993 6730 14,8%

Saint-Josse-ten-Noode IND IND 406 3,1% 423 6368 6,6%

Schaerbeek IND IND 1428 11,0% 1715 13074 13,1%

Uccle 499* 103* 602 4,6% 1521 7513 20,2%

Watermael-Boitsfort 114* 9* 123 0,9% 177 1801 9,8%

Woluwe-Saint-Lambert 45 63 108 0,8% 356 3674 9,7%

Woluwe-Saint-Pierre 3 34 37 0,3% 258 2646 9,8%

TOTAL (incluant les 6764 3221 12999 100,0% 44142 190598 23,2%

chiffres*)

IND : données indisponibles
* Chiffres déduits a partir de la date des faits et non a partir de la base légale

** Chiffre extrait du rapport 2020 de I'OBPS, inclus dans le total des 19 communes.
Colonne C: lechiffre correspond a I'addition des colonnes A et B. Dans certains cas, seul le chiffre de la période compléte était disponible.





